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T R A N S P O R T S  S C O L A I R E S  I N T E R U R B A I N S  M O N T  D E  M A R S A N  A G G L O  /  R È G L E M E N T  I N T É R I E U R

Tranche QF estimé Tarif annuel demi
 pensionnaire

Tarif annuel interne

1 inférieur à 450€ 30€ 24€

2 entre 451 et 650€ 51€ 39€

3 entre 651 et 870€ 81€ 63€

4 entre 871 et 1250€ 114€ 93€

5 à partir de 1250€ 150€ 120€

Tarif non-ayant droit 
sur circuit de transport 
scolaire

195€ 150€

Navette Regroupement 
Pédagogiques 
Intercommunaux

30€

T A R I F S  A N N E X E S
• Frais d’inscription complémentaire pour demande de transport exigible après le 20 juillet : 15€
• Duplicata de titre de transport : 10€
• Les élèves non ayants droits pourront accéder aux services de transports scolaires au tarif forfaitaire 		
de 195€ sous réserve des places disponibles.

*Les élèves ayants droit bénéficient de la gratuité du transport.

T A R I F I C A T I O N  A V A N T  D É D U C T I O N  D E S  A I D E S  D U  D É P A R T E M E N T *

Le tableau suivant énumère, en fonction de la gravité des fautes commises, les sanctions pouvant être pro-
noncées à l’encontre de l’usager du service de transport scolaire.
Les sanctions peuvent être prononcées sur signalement des conducteurs (via leur entreprise), des contrôleurs, 
des responsables d’établissements, des familles qui constatent des faits d’indiscipline ou des faits graves com-
mis par un usager scolaire ou d’un usager non scolaire sur circuit scolaire.
Chaque sanction est prononcée par écrit. Elle est motivée et notifiée au représentant légal, selon le cas, par 
Trans-Landes ou Mont-de-Marsan Agglomération, qui avise le chef d’établissement. 
Le représentant légal et/ou l’élève peuvent fournir leurs observations sur les faits reprochés dans un délai de 
48 heures.
Les sanctions s’appliquent aux faits commis dans l’année scolaire mais peuvent être reconduites l’année 
scolaire suivante en cas de faits portant atteinte aux personnes ou à la sécurité du transport. Une copie de la 
notification sera adressée au chef d’établissement.
Même en cas d’exclusion de longue durée, aucun remboursement de participation familiale ne sera effectué.
Le tableau suivant dresse une liste indicative des comportements ou actes répréhensibles et précise le barème 
des sanctions associées.
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T A R I F I C A T I O N S  A P P L I C A B L E S




